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				Déclaration universelle des droits de l’homme (ONU, 10 décembre 1948)

			

		

		
			
				Article 18 : Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté de changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction seule ou en commun, tant en public qu’en privé, par l’enseignement, les pratiques, le culte et l’accomplissement des rites.

				Article 19 : Tout individu a droit à la liberté d’opinion et d’expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières, les informations et les idées par quelque moyen d’expression que ce soit.

				Article 23 : 1. Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de travail et à la protection contre le chômage. 2. Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal pour un travail égal.
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				Au travail, chacun apporte ses compétences professionnelles au service d’un projet ou d’une mission, pour fournir un bien ou un service à autrui. Le travail offre un moyen de subsistance, voire un moyen d’accomplissement personnel. Il est source d’intégration dans la société. Pour devenir source d’épanouissement de l’individu, le travail doit faire sens, et donc être en accord avec les convictions personnelles.

				Dans une société française faite de diversités culturelle, politique, philosophique, mais aussi religieuse, travailler au sein de cette diversité devient un impératif du vivre ensemble. Si chacun doit être en mesure d’occuper un emploi, comment gérer la diversité au travail ?

				Travailler en accord avec ses convictions les plus profondes, est-ce vraiment possible ?

				Comment, dès lors, concilier la réalité collective et économique du travail avec les libertés individuelles que sont la liberté de conscience et la liberté d’expression ?

				Voici quelques clés pour trouver le juste équilibre.
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				Constitution française du 27 octobre 1946 Préambule, alinéa 5

			

		

		
			
				Quelle est ma liberté de manifester mes convictions, notamment religieuses, au travail ? La réponse dépend de votre contexte précis.

					Dans le secteur privé, si vous êtes salarié, vous êtes soumis au Code du travail. Le Code du travail vise un certain équilibre entre le droit des employés et les exigences des employeurs. Contrat de travail, convention collective et règlement intérieur doivent en tenir compte pour ménager une juste place aux libertés des individus. La laïcité, au sens de la séparation entre l’État et les cultes, ne s’applique pas dans ce cadre privé 1.

				Si vous êtes salarié d’une entreprise qui assure un service public2, 
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				Chacun a le devoir de travailler et le droit d’obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances.
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				vous participez à une mission de service public et êtes soumis aux principes de neutralité et de laïcité3.

				Si vous exercez votre métier dans la fonction publique, vous êtes alors soumis au principe de laïcité. Vos convictions religieuses ne peuvent se manifester au travail en raison de la neutralité religieuse de l’État et, plus largement, des collectivités publiques4.

			

		

		
			
				1 Communiqué de la Cour de Cassation, suite à l’arrêt C. Cass. Assemblée Plénière, 25 juin 2014, « Affaire Baby-Loup » : « Il n’en résulte pas pour autant que le principe de laïcité, entendu au sens de l’article 1er de la Constitution, est applicable aux salariés des employeurs privés, qui ne gèrent pas un service public ».

				2 Le service public se définit comme l’activité d’intérêt général prise en charge par une personne pu-blique ou par une personne privée, mais sous le contrôle d’une personne publique. On distingue les services publics d’ordre et de régulation (défense, justice, etc.), ceux ayant pour but la protection sociale et sanitaire, ceux à vocation éducative et culturelle et ceux à caractère économique (source : www.vie-publique.fr). Il peut être délégué à une personne privée (par exemple les sociétés de gestion des autoroutes, les compagnies des eaux, les caisses primaires d’assurance maladie, etc.).

				3 C. Cass. Chambre sociale, 19 mars 2013, CPAM de Seine-Saint-Denis et autres : « les principes de neutralité et de laïcité du service public sont applicables à l’ensemble des services publics, y compris lorsque ceux-ci sont assurés par des organismes de droit privé […] si les dispositions du code du travail ont vocation à s’appliquer aux agents des caisses primaires d’assurance maladie, ces derniers sont toutefois soumis à des contraintes spécifiques résultant du fait qu’ils participent à une mission de service public, lesquelles leur interdisent notamment de manifester leurs croyances religieuses par des signes extérieurs, en particulier vestimentaires ».

				4 Voir p. 47.
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				Si vous êtes indépendant ou membre d’une profession libérale, des règles propres à votre profession, comme celles de votre ordre professionnel et de son code de déontologie, s’appliqueront. Avec vos clients, ce sera le contrat qui fixera le cadre5.

				Si vous travaillez dans une « entreprise de tendance », une association confessionnelle ou humanitaire avec des fondements religieux, de défense ou de promotion de convictions philosophiques, politiques ou religieuses, votre liberté d’expression est plus importante dans la mesure où vos convictions sont une condition nécessaire à votre emploi dans cette structure6.

				Quel que soit votre cas, l’article 9 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme (CESDH) s’applique et protège votre liberté de conscience et d’expression, jusque dans votre profession.

			

		

		
			
				5 Voir p. 37.

				6 Voir p. 39.
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				Convention européenne des droits de l’homme, Conseil de l’Europe,

				4 novembre 1950

			

		

		
			
				Article 9 : Liberté de pensée, de conscience et de religion

				1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté de changer de religion ou de conviction, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction individuellement ou collectivement, en public ou en privé, par le culte, l’enseignement, les pratiques et l’accomplissement des rites.

				2. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l’objet d’autres restrictions que celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité publique, à la protection de l’ordre, de la santé ou de la morale publiques, ou à la protection des droits et libertés d’autrui.
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				Personne ne peut régir ce que vous pensez ou croyez dans votre for intérieur. Seule l’expression de vos convictions peut subir des restrictions, dans un cadre bien défini.

				Selon la CESDH, ces limites doivent être :

				1. prévues par la loi ;

				2. nécessaires ;

				3. proportionnées au but poursuivi, qui ne peut être que la sécurité publique, la protection de l’ordre, de la santé ou de la morale publiques, ou la protection des droits et libertés d’autrui ;

				4. justifiées dans une société démocratique.

				La Cour européenne des droits de l’homme utilise ces mêmes critères pour déterminer si une restriction à la liberté d’exprimer ses convictions religieuses est justifiée ou non.
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